
 

INFOS – N° 2 
Poitiers, le, 08 novembre  2011 

 
 
  Madame, Monsieur, 
 

Vous êtes membre de notre association et, ne recevant pas les informations par Internet, 
vous vous demandez peut-être ce que fait l’AARPA pour la défense de vos biens, vous qui 
voulez conserver votre maison ou votre terrain à La Pointe. 
 
Soyez rassurés, l’AARPA ne reste pas inactive et nous nous proposons de vous 
communiquer régulièrement par courrier les informations importantes. 
 
Vous trouverez donc ci-joint : 

- Le compte-rendu de l’entrevue de la famille Ecotière-Coudreau avec les 
commissaires enquêteurs (je n’ai pas mis tous les témoignages, faute de place). 

 

 Nous vous rappelons que vous pouvez rencontrer les commissaires 

enquêteurs à la Mairie de l’Aiguillon jusqu’au 18 novembre, afin de leur faire part de 
vos remarques sur le PPRI (évident !). Vous devez présenter votre dossier 
individuellement, l’AARPA présentera également un dossier général au nom de 
l’association. 

Si vous ne pouvez vous déplacer : envoyez  un courrier avec vos relevés de 
cadastre et les NGF et ce que vous souhaitez à Madame Brigitte CHALOPIN, Présidente 
de Commission d'Enquête, Mairie, 2 place du Docteur Giraudet, 85460 L'AIGUILLON-
SUR-MER. 

                C'est le moment de tous s'y mettre, il faut que tout le monde réagisse maintenant pour faire   
                 équipe, cohésion et détermination. 

Nous irons au nom de l'AARPA le 12/11/2011. 
 

 Il faudra recommencer lors de la Déclaration 
d’Utilité Publique. 

Afin de constituer le dossier de défense général, merci d’adresser de 
toute urgence à l’AARPA, votre relevé NGF demandé à la Mairie ainsi que la 
photocopie du courrier des Domaines avec l’estimation de votre maison. (Les 
terrains ne sont pas concernés par le Fonds Barnier).   

 
 

 
Très cordialement, 

La Présidente 
Marie-Christine BAFFOUX-KAYS 
 
 
 

IMPORTANT : si vous avez maintenant Internet et une adresse mail, merci 

de nous la communiquer. Vous recevrez davantage d’infos au jour le jour et 

nous pourrons répondre plus rapidement à vos questions en cette période 

cruciale pour l’avenir de La Pointe. 

Association Amicale des Résidents de la Pointe de l’Aiguillon-s/Mer 

Siège Social : Mairie de l’Aiguillon-sur-Mer 
Adresse courrier : AARPA – 2 Maison Neuve- 79400 EXIREUIL 



 

 
Bonjour à tous,  
Catherine et moi sommes allées samedi dernier rencontrer les commissaires enquêteurs sur le 
projet du PPRI. 
La personne qui nous a reçues  a été accueillante, agréable et humaine. Nous sommes arrivées 
vers11h45. Le commissaire enquêteur a bien voulu nous recevoir (malgré la réticence { l’accueil 
de la mairie). Il a juste passé un coup de fil pour dire { ses collègues qu’il serait en retard pour 
déjeuner. Le deuxième commissaire enquêteur était parti en renfort sur la Faute. 
Il nous a demandé où nous nous situions sur le plan. Nous lui avons dit la Pointe. Il nous a donc 
précisé que sur le plan du PPRI nous étions en zone rouge. Il a coché sur son plan. Preuve que 
nous sommes venues à la réunion Il nous a ensuite demandé la hauteur de notre terrain relevée 
par le géomètre. Nous sommes situés { 2m57. Il a donc répondu Vous n’avez aucun problème. Si 
la hauteur des plafonds est à 2m20, alors au niveau du plafond dans le toit nous sommes à plus 
de 4m70. Donc une zone ou pièce de survie peut être créée. Elle doit faire 8 m². Et nous avons 5 
ans pour faire les travaux mais il faut attendre le mois de mars car c’est { cette période que vont 
être écrites les conclusions de l’enquête. Nous étions contentes de la solution mais nous lui avons 
ensuite dit que notre problème était que nous nous trouvions dans la zone de solidarité. Un peu 
confus car il aurait du réagir au départ, il nous a expliqué que l’enquête allait commencer vers la 
mi décembre. Les commissaires enquêteurs sont nommés et nous allons recevoir un courrier. .  
IL FAUT NOUS DEPLACER. 
Il nous a conseillé de bien préciser que l’on pouvait créer une pièce de survie dans nos maisons 
et que nous déposséder de nos maisons était démesuré par rapport à cette solution proposée. (Il 
nous l’a dit au moins trois fois) Il ne nous conseillait pas de parler des digues. Il faut prouver que 
si un danger était possible il fallait se protéger par nous même dans nos maisons comme dans 
toute zone rouge. 
Il s’est présenté comme juriste. Nous sommes sorties confiantes de la réunion. Il nous a même dit 
de revenir si on voulait plus d’explications. 
Si certains d’entre vous ont la possibilité d’aller encore aux réunions pour le PPRI, ce serait 
intéressant d’avoir leur ressenti. Nous ne voulons pas donner de faux espoirs. 
L’enquête pour l’expropriation va se faire en deux temps. Première étape, l’enquête va 
déterminer si il y a besoin d’une zone de solidarité car le contour de cette zone va sûrement 
évoluer { partir des rachats de l’état. Si la zone n’a plus besoin d’exister alors nous sommes en 
zone rouge et nous gardons nos maisons. Si la zone doit exister, elle sera étudiée parcelle par 
parcelle. Et c’est { ce moment l{ que nous devons faire jouer la carte qu’il nous a proposée. 
En ce qui concerne les terrains une réglementation sera mise en place. Les caravanes pourront 
rester pendant 3 mois sur les terrains si nous sommes en zone rouge. 
J’espère que je n’ai rien oublié. En espérant que cela remonte le moral des troupes. 
Mais j’incite ceux qui peuvent encore aller { ces réunions  qu’ils y aillent et nous donnent leurs 
sentiments ensuite. 
Merci 
Marie Paule 

 


